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ARRETE AUTORISANT LA SOCIETE EO2 SUD OUEST À EXPLOITER UNE UNITE DE 

FABRICATION DE GRANULES DE BOIS À PONTENX-LES-FORGES 
  

Le Préfet des Landes, 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu la demande présentée par la société EO2 SUD OUEST en date du 23 novembre 2009, complétée les 18 et 
22 décembre 2009, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication de granulés de bois à 
PONTENX-LES-FORGES ; 

Vu les avis émis au cours de l'enquête publique prescrite par arrêté du 24 février 2010 : 

Vu Pavis de l'autorité environnementale en date du 18 février 2010 ; 

Vu le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 4 août 2010; 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et technologiques en date du 
7 septembre 2010 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 512-1 du Titre 4”, livre V du Code de l'Environnement, relatif aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers 
ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que l'eau sera uniquement utilisée pour la protection incendie (36 000 man environ) et pour les 
besoins sanitaires (consommation estimée à 410 m‘/an) ; 

Considérant qu'il n'y a pas de rejet d’effluents industriels ; que les seuls rejets aqueux en fonctionnement normal 
proviennent des eaux piuviales issues des surfaces imperméabilisées (voierie et ilots de stockage bois) que ces 
dernières, qui risquent de véhiculer des matières en suspension (MES) et des hydrocarbures, seront récupérées 
dans deux bassins (un bassin amont de décantation puis un bassin aval de rétention/infiltration) ; qu’en cas de pluie 
prolongée, les eaux de surverse seront dirigées vers le fossé situé le long du chemin de Piche où elles s’infiltreront 
avant d’avoir atteint le premier cours d'eau situé à plus de 3 km ; 

Considérant que les risques de pollution seront réduits par la mise en rétention des stockages de fuel domestique 
et des huiles ; 

Considérant que les émissions de poussières provenant du pracess (foyer de combustion, séchoir, coupeuse à 
rondins, broyeurs, circuit refroidisseur) seront collectées et traitées {cyclones et filtres à manche), que les dépôts 
de bois (écorces, sciures vertes, granulés...) seront stockés soit à l'intérieur de bâtiments, soit dans des cases 
béton fermées sur trois côtés : 

Considérant que les niveaux sonores émis devront respecter les valeurs limites fixées par l'arrêté du 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Considérant que les conclusions de l'étude des risques sanitaires met en évidence un risque acceptable pour la 
santé publique ; 

Considérant que les distances d'effet en cas d'incendie ne sortent pas des limites de propriété ; que l'analyse des 
risques fait ressortir que les scénarii d'incendie (stockage de granulés en vrac, installation de combustion, séchoir) 
et d'expiosion (séchoir et silos de stockage matières sèches) sont caractérisés par un niveau de risque acceptable, 
et cela sans prise en compte des mesures de protection et de prévention qui seront mises en œuvre sur le site ; 
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que la mise en place de ces dernières permettra de considérer le site comme correctement protégé, avec une 
bonne maîtrise des risques inhérents à l'activité de fabrication de granulés de bois ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L. 311-1 

du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publiques et pour la protection de ta nature et de l'environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Landes ; 

 



ARRETE 

  

  
TITRE 1 OBJET DE L'AUTORISATION 
  

ARTICLE 1 

1.1. Activités autorisées 

La Société EO: SUD-OUEST, dont le siège social est situé 3, rue de la Gare — Syivicole Valley — 40200 

MIMIZAN, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter une unité de 

fabrication de granulés de bois sur un site situé Lieu-dit La Burle — 40200 PONTENX LES FORGES, 

Cette unité est implantée sur les parcelles suivantes : 

  

  

  

    

N° Parcelle Section Lieu-dit Contenance 

406p GC La Burle 19ha57a75ca 

374p C La Burle 15a85ca 

289p A Larrouza 18a85ca         
  

1.1.1. Activités classées 

Les activités sont classées et caractérisées comme suit : 

  

  

  

Activités Rubriques | A/D Caractéristiques 

Billons : 19 000 m° 
Dépôts de bois sec ou matériaux combustibles Ecorces : 10 000 m° 

analogues y compris les produits finis conditionnés Copeaux bois humides : 5000 + 150 m° 

à l'exception des établissements recevant du public 1532,1 A Sciures veries extérieures : 5000 + 60 m° 

La volume susceptible d'être stocké étant supérieure Biomasse brute : 18 000 m° 

à 20 000 m° Biomasse préparée : 5000 mé 
Granulés vrac : 6000 m° 

  

  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, 
tamisage, blutage, mélange, épluchage et 
décortication des substances végétales et de tous 
produits organiques naturels, à l'exclusion des Puissance totale installée concourant au 

activités visées par les rubriques 2220, 2221,2225 et 2260.1 A fonctionnement de l'ensemble des 

2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour machines : 5,5 MW 

le bétails 
La puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 500 KW 
  

installation de combustion à l'exclusion des 
installations 
visées par les rubriques 167C et 322 B4. 
La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, 
exprimée en PCI, susceptible d'être consommée par 2910.A.2 DC 

seconde. 
Lorsque l'installation consomme exclusivement de la 
biomasse, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférieure 
à 20 MW 

Foyer de combustion biomasse d'une 

puissance thermique de 15 MW 

  

Installations de réfrigération ou compression 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures 

à 10° Pa (fluides ininflammables et non toxiques) 2920.2 

La puissance absorbée étant supérieure à 50 KW, 
mais inférieure ou égale à 500 KW 

D 2 compresseurs d'air (37 et 15 KW} 
Puissance totale : 52 KW         

  

A = Autorisation ; D = Déclaration ; NC = Non Classable 
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1.1.2. Activités autres 

  
Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique Cuve FOD 10 m° soit 

  

  

En ePRsonant une capacité équivalente totale 1432.2 NC Capacité équivalente : 10/5 = 2 mê 

installations de chargement de véhicules citernes, de 
remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des aide remplissage a pre on . 
véhicules à moteur SE ’ 
Le débit maximum équivalents de l'installation, pour les 14341 NC Débit ne In lent = 1/5 = 0,2 

liquides inflammables de la catégorie de référence {coef. maximum ae en 
+) étant inférieur à 1m 5h 
Silos et installations de stockage de céréales, grains, Silo alimentation biomasse : 25 m° 

produits alimentaires ou tout produit organique dégageant Silo sciures sèches : 600 m° 

des poussières inflammables. 2160.1 NC Silo tampon avant presses : 100 me 
En silos ou installations de stockage 
Le volume total de stockage étant inférieur à 5000 m°       Boisseaux de granulés : 2 X 90 m° 

Total silos : 905 m° 
  

1.1.3. Les installations citées ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'usine 

annexé au présent arrêté. 
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TITRE 1 CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 
  

ARTICLE 2 CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1. Conformité au dossier 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée 
avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.1.1. Récolement - Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède au 

récolement du présent arrêté ; ce récolement doit conduire, pour chaque prescription réglementaire, à vérifier 
sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures opérationnelles 
existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption 
des écarts, est 1$ A des Installations Classées. Ce récolement peut être réalisé avec l'appui 
d'un organisme compétent. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du 

respect des dispositions de l'arrêté d'autorisation. 

  

2.2. installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

2.3. Sécurité publique 

Les mouvements des véhicules, pénétrant ou sortant de l'établissement, ainsi que les aires et sens de circulation, 

seront conçus pour diminuer les risques à l'égard des usagers de la route. 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour éviter les entraînements sur les chaussées publiques de 
matières susceptibles de causer des désagréments et des risques pour les usagers de la route. 

2.4. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. 

2.5. Plan de l'établissement 

L'exploitant tient à jour la liste des installations classées pour la protection de l'environnement exploitées ainsi 
indiquant notamment l'emplacement de ces installations. Ces documents sont 

5h des installations classées. 

    

2.6. Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 
en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Elles prévoient notamment : 

la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) ; 

l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement ; 
la maintenance et la sous-traitance ; 

l'approvisionnement en matériel et matière ; 
la formation et la définiti 

Ces dispositions sont tenues : 

    

ñ des installations classées. 
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2.7. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

2.8. Contrôles, analyses et contrôles inopinés 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 

classées peut demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le 
Milieu récepteur de l'activité de l'établissement. 

L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation par un organisme 
tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluients liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi 
que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. 

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3__DELAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'a pas été 
mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 

de force majeure. 

ARTICLE 4_INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déciarer “dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations classées les accidents 
où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse 
des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à 
l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 5_CESSATION D'ACTIVITES 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 541-1 du Code de l'Environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification 

doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un 

mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

le démantèlement des installations. 

ARTICLE 6_ DELAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'à un Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois 
pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente 

décision a été notifiée. 
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TITRE Hi - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 7. PLAN DES RESEAUX 

L'exploitant tient à jour un plan de l'établissement indiquant notamment l'emplacement des ouvrages suivants : 
forage, réseau d'alimentation en eau, réserves incendie, postes de relevage, vannes manuelles et 

automatiques. Ce document est tenu à ia disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

    

ARTICLE 8_PRELEVEMENTS D'EAU 

8.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter la consommation d'eau. 

8.2. Origine de l'approvisionnement en eau et alimentation en eau 

Sans préjudice des dispositions du Code de la Santé Publique, l'établissement est autorisé à prélever des eaux 
dans la nappe par le forage suivant : 

  

  

  

                

Débit horaire 
Forage Position Nappe captée | Profondeur | maximal de la Utilisation 

pompe 
1 : : . Alimentation du réseau d'eau 
2 Désignation cadastrale ‘ Moi-Plio- 20 m 30 mÿ/h incendie du process 

Parcelle n°406 Quaternaire Appoint de la réserve incendie 
3 constituée de 2 bassins 
  

La consommation d'eau au droit de ces forages est estimée à 36000 mf/an. 

8.3. Conception des installations de prélèvement d'eau 

8.3.1. Le forage est tubé ; le prélèvement d’eau s'effectue par une pompe électrique immergée. 

8.3.2. Le prélèvement doit se faire de façon à permettre de prévenir toute surexploitation significative ou 
dégradation de la ressource déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à 
d'autres usages régulièrement exploités. 

8.3.3. Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l'autorisation puisse s'y opposer ou solliciter une quelconque 
indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des mesures prises au titre du 
décret n° 92-1044 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau. 

8.3.4. Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage 
d'eau. À ce titre, le bénéficiaire prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de 

dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge. 

8.3.5. Protection de la nappe - Toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des 

nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 

aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

8.3.6. Le terrain d'implantation du forage doit être clôturé avec portail fermé à clef sauf si l'ensemble du site est 

muni d'une telle clôture. 

Le sol aux alentours de la tête de forage est maintenu en bon état de propreté et régulièrement entretenu. Aucun 
produit phytosanitaire ne devra être utilisé pour cet entretien. 

La tête de captage du forage est entourée sur un rayon minimal de 1,5 m d'une margelle bétonnée conçue de 
manière à éloigner les eaux de ruissellement. 

8.3.7. Têtes de captage 

La tête de captage du forage est rendue étanche et s'élève à au moins 50 cm au-dessus du sol où du fond de 

la chambre de comptage dans laquelle elle débouche. 
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Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du forage. 

IE doit permettre un parfait isolement du forage des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. 
En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage est interdit par un dispositif 

de sécurité. 

8.3.8. Conditions de suivi et surveillance des prélèvements 

a) Relevé des prélèvements d'eau - Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 

L'exploitant tient un registre de l'entretien et des interventions, inspections effectuées sur l'ouvrage, prévus au 
és du dispositif susmentionné sont consignés dans ce registre. Ce dernier 

l S £ eur des Installations Classées. 

Le volume annuel prélevé ne doit en aucun cas être supérieur au volume annuel maximum mentionné au point 
8.2 du présent titre. L'inspection des installations classées devra être informée en cas de dépassement du 
volume prévu. 

    

est tenu 

b) Prélèvement d'échantillons - L'installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau 
brute. 

c) Le forage est équipé d'un dispositif permettant la mesure de l’eau dans le forage. 

Chaque année, en fin de la périod d 
résultats sont enregistrés et tenus 

     
      

iveau statique de la nappe est réalisée ; les 
des installations classées. 

d) L'exploitant consigne sur un registre tenu à 
éléments ci-après du suivi de l'exploitation des ouvrages de prélèvement : 

des Installations Classées les 

- les résultats des relevés hebdomadaires des volumes prélevés, 

- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et de la mesure des volumes prélevés ou du suivi 

des grandeurs caractéristiques et les mesures mises en œuvre pour y remédier, 

- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 

Chaque année, avant le 31 janvier de l'année suivante, un récapitulatif annuel de ce suivi est {fans 

l'inspectiôn des Installations Classées. 

  

8.3.9. Inspection périodique - L'exploitant assure une inspection périodique, au minimum tous les 10 ans, du 

forage en vue de vérifier l'étanchéité de l'ouvrage concerné et l'absence de communication en différents 
aquifères ; il contrôle en particulier la corrosion du forage. Le compte rendu de visite est tenu à Sition de 
l'inspéciéur des installations classées. 

  

   

8.3.10. Conditions d'entretien de l'ouvrage 

a) Les installations de pompage et de transport sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection 

de la ressource en eau. 

b} Conditions de travaux sur l'ouvrage - L'organisation des chantiers de travaux prend en compte les risques de 
pollution, notamment par déversement accidentel, Les accès et stationnements des véhicules, les sites de 

stockage des hydrocarbures et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont choisis en vue de 
limiter tout risque de pollution pendant le chantier. 

8,311. Conditions d'arrêt d'exploitation - En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement 
provisoire, les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin 

d'éviter tout risque de pollution des eaux. 

8.3.12. Conditions d'abandon 

En cas de cessation définitive des prélèvements, l'exploitant en fait la déclaration auprès du préfet au moins un 

mois avant le début des travaux et porte à sa connaissance les travaux prévus pour la remise en état des lieux. 

Ces travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés à l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement. 

L'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation où le comblement de cet ouvrage par des 

techniques appropriées permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau 
souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de 

pollution. 
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8.3.13. L'exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de 
travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de 
cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de 
surveillance de l'ouvrage. 

8.4. Protection des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont instailés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles des réseaux d'eaux potables 
st pour éviter des retours de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines. 

ARTICLE 9 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

9.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour imiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sois. 

9.2. Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, toutes les canalisations nouvelles de transport 
de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et daté. Il est tenu à la :disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits, et le milieu récepteur. 

      

9.3. Réservoirs 

9.3.1. Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils 

à pression de vapeur où de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux 
dispositions suivantes : 

-__ siteur pression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau 
par création d'une surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service, 

-__Sileur pression de service est supérieure à 0,3 bars, les réservoirs doivent : 

porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au 
plus égale à 1,5 fois la pression en service. 

Les essais prévus ci-dessus sont renouvelés après toute réparation notable où dans le cas où le réservoir 
considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs, 

9.3.2. L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée périodiquement. 
Les résultats des contrôles sont tenus à là disposition dé l'inspection des installations classées. 

  

9.3.3. Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

9.3.4, Sur chaque orifice d'emplissage d’un réservoir devront être mentionnés de façon apparente la capacité 
du réservoir qu’elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

9.4. Capacité de rétention 

9.4.1, Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ; dans le cas de réservoirs à plusieurs compartiments, 
le volume total du réservoir est pris en compte 

50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 litres. 

9.4.2. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. I en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

9.4.3. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions réglementées 
ou sont éliminés comme des déchets. 

9.5. Produits dangereux - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes, notamment celle de la cuve de fioul aérienne 
de 10 m”, sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art, Des zones adéquates 
sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

ARTICLE 10_ COLLECTE DES EFFLUENTS 

10.1. Réseaux de collecte 

10.14 Tous les effluents agqueux sont canalisés. 

10.2. Bassins de confinement 

10.2.1. Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, 

aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 

d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. le réseau de collecte de ces 
eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le 
premier flot des eaux pluviales. Les volumes des bassins dimensionnés pour chaque bassin versant (dénommés 
SBV dans le tableau ci-dessous) sont caractérisés comme suit : 

  

  

      

Sous Bassins Versants SBV+ Ouest SBV2 Est 
Volume du bassin amont étanche 591 m° 586 m° 
Volume du bassin d'infiltration 194 m° 164 m°     
  

Les bassins de décantation amont servent à la fois à traiter la pollution chronique et la pollution accidentelle. 

Ces bassins doivent être obturables de façon rapide et pratique par un dispositif approprié. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié. 

En sortie de ces ouvrages, le débit de rejet des effluents n'excédera pas 3 l/s/ha. 

10.2.2. Bassin de confinement des eaux incendie — L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un 
accident où d'un incendie, y compris celles utilisées pour l'extinction, doit être recueilli et confiné. Comme indiqué 
au point 10.2.1 du présent arrêté, les bassins de décantation amont confineront les eaux incendie. 

10.2.3. Le volume nécessaire au confinement des eaux doit être disponible en permanence. L'exploitant doit 

s'assurer que les bassins de confinement assurent les fonctions pour lesquelles is sont conçues. Leur 
disponibilité est définie par des consignes. 
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Les eaux doivent s'écouler dans ces bassins par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité démonirée 
en cas d'accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces bassins doivent pouvoir être actionnés en 
toutes circonstances. 

ARTICLE 11_ TRAITEMENT DES REJETS 

114. Conception des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 
de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

11.2. Entretien et suivi des installations de traitement 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer 
de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à 
l'inspection des installations classées. 

  

113. Installations de traitement des effluents 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 
indisponibäité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications 
concernées. 

ARTICLE 12 DEFINITION DES REJETS 

12.1. Identification des effluents 

121,1. Les différentes catégories d’effluents sont : 

  

  

  

  

Nature de l'effluent Traitement Point de rejet 
Bureaux administratifs 

ns (fosse + bac à graisse + tranchées d'infiltration) Dispositif d'assainissement 

Eaux sanitéires Sanitaires autonome 
{fosse + tranchées d'infiltration} 

Eaux pluviales de toiture - Bassins de réserve incendie 
  

Versant Est 
Bassin de décantation + Séparateur d'hydrocarbures + 

  

Eaux pluviales bassin d'infiltration Fossé situé le long du Chemin 
susceptibles d'être Versant Ouest de Piche 

polluées 
Bassin de décantation + Séparateur d'hydrocarbures + 

bassin d'infiltration         
  

42.1.2. n'y a pas de rejet d'eau de procédé industriel. 

12.2. Localisation des points de rejet 

Les rejets s'effectuent comme indiqué au tableau ci-dessus. 

ARTICLE 13 _CARACTERISTIQUES GENERALES DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 
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De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives où néfastes dans des proportions 

capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à 
sa valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à 
favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

ARTICLE 14_VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les limites ci-dessous correspondent à des moyennes 24 heures (sauf disposition contraire). Les valeurs 
instantanées ne peuvent dépasser le double de cette limite. 

141. Eaux pluviales 

En sortie des séparateurs d'hydrocarbures, le rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées ne doit pas 
contenir plus de : 

  

  

  

  

Substances Concentration (en mg/l) Méthodes de référence 
400 si ie flux journalier n'excède pas 15 kg/ 

MES 35 au delà NF EN 872 

DCO (i} 300 si le flux juan rarsèce pas 100 kg/j NET 90101 

DBOS (4) 100 si le flux journalier m'excèds pas 30 kg/ NET 90103 

  

NF EN ISO 25663 
Azote Global (2) 30 si le flux journalier est égal ou supérieur à 50 NF EN ISO 10304-1 et 10304-2 

  

  

          
kg/jour NF ENISO 13395 et 26777 

FDT 90045 
Phosphore Total 10 si le flux journalier en el ou supérieur à 16 NFT 90023 

Hydrocarbures 
totaux 10 NFT 90114 (2) 

PH compris entre 5,5 et 8,5 NF T 90 008 
  

(1) sur effluent non décanté 

(2) comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxydé 

14.2. Eaux domestiques 

Le traitement des eaux domestiques reliées à des dispositifs d'assainissement autonomes doit être conforme 
aux dispositions de l'arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 

d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kgfj 
de DBOs. 

14.3. Dilution des effluents 

Il'est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 

des installations de traitement. 

ARTICLE 15_EPANDAGE D'EAUX USEES OÙ RESIDUAIRES 

L'épandage des eaux est strictement interdit. 

ARTICLE 16__CONDITIONS DE REJET 

16.1. Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. ils doivent, en outre, permettre une 
bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
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16.2. Implantation et aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et un point 

de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..}, et notamment en sortie des 

débourbeurs/déshuileur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs 

à la demande de l'inspection des installations classées. 

16.3. Analyses des eaux pluviales 

Des analyses seront effectuées par l'exploitant sur les rejets des eaux pluviales de l'établissement, en sortie des 
séparateurs d'hydrocarbures. À cet effet, il sera réalisé en période de piuie et au minimum une fois par trimestre 

pendant la première année d'exploitation, un échantillon représentatif de l'écoulement. Les déterminations 
porteront sur les paramètres suivants : pH, MES, DCOeb, DBO5eb, azote global, phosphore total, hydrocarbures 
totaux. Au vu des résultats d'analyses réalisées sur cette année, la fréquence de surveillance pourra être 
réévaluée. 

Les résultats des analyses ci-dessus seront fr: des installations classées dans le mois qui 
suit. Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassement éventuellement constatés ainsi que 
sur les actions correctives mise en œuvres ou envisagées. 

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

  

ARTICLE 17__CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans 

les délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de 

sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette 
pollution, < en particulier : 

la toxicité et les effets des produits rejetés, 

leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées 
à cette pollution, 

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments 
bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des 
eaux est tenu à là disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des 
eaux, et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

  

*# 
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TITRE IV PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

ARTICLE 18_ DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploltant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés et 
traités. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être 
conformes aux dispositions du présent arrêté. 

18,1. Propreté 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

18.2. Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les sources d'odeur sont traitées en conséquence, afin que le niveau d'une odeur en concentration, d'un 
mélange odorant ne soit plus ressenti comme odorant par 50% des personnes constituant un échantillon de 
population. 

18.3. Voies de circulation 

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et matières diverses : 

-__les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc} et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. En particulier, une aire de balayage sera disponible pour permettre aux 
chauffeurs d'éliminer toutes les matières (écorces, branchage, .….) de leur remorque, 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

18.4. Stockages 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). Si nécessaire, les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs 

permettant de réduire les envols de poussières, Les équipements et aménagements correspondants satisfont 
par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À 
défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction {implantation en 
fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que 

nécessaire, ou stabilisés pour éviter les émissions et les envois de poussières. 

ARTICLE 19_ CONDITIONS DE REJET A L'ATMOSPHERE 

19.1.1. Les points de rejet à l'atmosphère sont en nombre aussi réduit que possible. 

19.1.2. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets : 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (conduits 
coudés, chapeaux chinois...) La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent 

réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. 
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Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 

conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

49.4.3. Sur chaque canalisation de rejet d'effluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….) conformes à la norme N.F.X. 44052. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacies situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 

à la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 20_ TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

20.1. Obligation de traitement 

Les effluents font l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites fixées 

par le présent arrêté. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

20.2. Conception des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 

de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

20.3. Entretien et suivi des installations de traitement 

Les installations de captation et de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

20.4. Dysfonctionnements des installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 

indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans le registre prévu au 20.3. supra. 

ARTICLE 21. REJETS ATMOSPHERIQUES DES GENERATEURS THERMIQUES 

241. Constitution du parc de générateurs et combustibles utilisés 

  

  

        

Appareils Puissance thermique Gombustible utilisé 

installation de combustion 15 MW Biomasse préparée sur site à partir de 

équipée d'un foyer produisant déchets verts et déchets de bois provenant 

des gaz chauds * de l'extérieur : palettes, cagettes, 
  

+ Deux formes de rejets sont possibles : gaz de combustion directement utilisés dans un tambour sécheur rotatif 

de manière à permettre un apport de calories (rejets communs en sortie du séchoir) et gaz de combustion 

uniquement lors du démarrage de l'installation de combustion. 

21.2. Cheminées 

21.21. Les gaz de combustion sont rejetées dans une cheminée dont les caractéristiques sont les suivantes 

: hauteur : 21 m ; débit d'air : 95 000 m'/h. 

21.2.2. La vitesse minimale d’éjection des gaz de combustion est de 6 m/s. 
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21.3. Valeurs limites de rejet 

  

  

  

  

  

  

243.4. Les gaz rejetés par la cheminée respectent les valeurs suivantes : 

Paramètres Phase de démarrage de Phase de séchage 

l'installation de combustion Débhit : 95000 m°/h 
Débit: 95000 m°/h 

Poussières 100 mg/Nm° 400 mg/Nm° 
flux : 9,5 kg/h flux : 9,5 kg/h 

NOXx en équivalent NO2 500 mg/Nm”° 500 mg/Nm° 
flux : 47,5 kg/h flux : 47,5 kg/h 

SOXx en équivalent SO2 (mg/Nm°) 200 mg/Nm° 300 mg/Nm° 
flux : 19 kg/h flux : 28,5,5 kg/h 

CO 250 mg/Nm° 250 mg/Nm° 
flux : 23,775 kg/h flux : 23,775 kg/h 

Composés organiques volatils non 50 mg/Nm”° 110 mg/Nm° 
méthaniques flux : 4,78 kg/h flux : 10,45 kg/h 
  

Cadmium (Cd), mercure (Hg) et 
thallium (T1) et leurs composés 

0,05 mg/Nm°par métal et 0,1 
mg/Nm° pour la somme des 

métaux (exprimés en 

0,05 mg/Nm° par métal et 0,1 
mg/Nm° pour la somme des 

métaux (exprimés en 

  

Cd+Hg+Tl) CdtHg+Tl) 
Arsenic (As), sélénium (Se), tellure 1 mg/Nm° (exprimée en 1 mg/Nm° (exprimée en 
(Te) et leurs composés AstSetTe) As+Se+Te) 
  

Plomb (Pb) et ses composés 1 mg/Nm” (exprimée en Pb) 1 mg/Nm° (exprimée en Pb} 
  

Antimoine {Sb), chrome (Cr), cobait 5 mg/Nm° (exprimée en 5 mg/Nm° (exprimée en 

  

  

{Co}, cuivre (Cu), étain (Sn), Sb+Cr+Co+Cu+Mn+ Sb+Cr+Co+Cu+Mn+ 
manganèse (Mn), nickel (NE, Ni+V+Zn) NitV+Zn) 
vanadium (V}, zinc (Zn) et leurs 
composés 
HAP 0,1 mg/Nm° 0,1 mg/Nm° 
Dioxines et furanes 0,1 ng/ Nm° 
  

Teneur en O, de référence     11% en volume   Teneur réelle 
  

21.3.2, Les valeurs limites du tableau correspondent aux conditions de marche des installations à pleine charge, 

en régime stabilisé. Elles sont exprimées en mg/Nm° dans les conditions normales de température et de pression 
(273 K et 101.300 Pa) sur gaz sec. 

ARTICLE 22 

22.1. Travail du bois 

AUTRES INSTALLATIONS 

L'ensemble des phases de fabrication de granulés se déroule à l'intérieur des bâtiments. 

Les émissions canalisées à l'atmosphère des activités liées au process (découpe, broyage raffinage, 
…} doivent respecter les valeurs limites de concentration en poussières suivantes : refroidissement, 

- si le flux horaire est inférieur ou égal à 4 kg/h : 100 mg/mÿ : 

- Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h : 40 mg/m*. 

ARTICLE 23 _CONTROLES ET SURVEILLANCE 

23.1. 

23.11. 
installations. 

Rejets du séchoir 

Les frais inhérents aux prélèvements et analyses demandés au présent article sont à la charge de l'exploitant. 

Le contenu minimum de ce programme en est le suivant : 
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Paramètres Fréquence Méthodes d'analyses 
  

  

Débit, poussières, Composés organiques volaüls non Annuelle 

méthaniques, CO, NOx, SOx 

HAP, Cadmium (Cd), mercure (Hg) et thallium (T1) et leurs | Une fois tous les 2 heure 

composés ; Arsenic (As), sélénium (Se), tellure (Te) et trois ans 

leurs composés ; Plomb (Pb) et ses composés ; Antimoine 
{Sb)}, chrome (Cr), cobalt (Co), cuivre (Cu), étain (Sn), 
manganèse (Mn), nickel (Ni), vanadium (V), zinc (Zn) et 
leurs composés, Dioxines et furanes         
  

23.1.2. Calage de l'autosurveilance - L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme 

agréé par le ministre de l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs des paramètres listés dans 

le tableau ci-dessus dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut 

de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 

conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-062 doivent être respectées. 

Le premier contrôle est effectué un mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 

du fonctionnement de l'installation. 

231.3. Les mesures sont effectuées suivant les méthodes de référence mentionnées à l'annexe | de l'arrêté 

du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement et aux normes de référence. 

23.2. Divers 

23.21. Les résultats des analyses ci-dessus seront transmis à l'inspecteur des installations classées dans Le 

mois qui suit, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi 

que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Une transmission informatique selon un format prédéfini peut être demandée par l'inspection des installations 

classées. 

23.2.2. Les frais occasionnés par les analyses, contrôles, mesures seront à la charge de l'exploitant. 

23.2.3. Conservation des contrôles et autosurvelllance 

L'ensemble des données prévues au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées pendant une durée minimale de 3 (trois) ans. 
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TITRE V_- PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 24_ CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de : 

- l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement, 

- la circulaire du 28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les règles techniques qui 
y sont annexées, 

sont applicables à l'installation dans son ensemble. 

Les dispositions du présent titre sont applicables au bruit global émis par l'ensemble des activités exercées à 

l'intérieur de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules de transport, matériels de manutention et 
les engins de chantier. 

ARTICLE 25_CONFORMITE DES MATERIELS 

Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, susceptibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les 

dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être 
conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des arrêtés ministériels pris pour son application. 

ARTICLE 26 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, avertisseurs ..) 

gênants pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves où d'accidents. 

ARTICLE 27 _MESURE DES NIVEAUX SONORES 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement doit se faire en se référant au tableau, ci-joint, qui fixe 

les points de contrôles (plan joint en annexe) et les valeurs correspondantes des niveaux-limites admissibles, 
en limite d'établissement : 

  

Niveaux Limites admissibles de bruit en dB (A) 
  

  

Jour : Nuit : 
Points de mesure (voRr plan Joint en o de7hà22h, de22hà7h, 

pran j sauf dimanches ainsi que les dimanches 
et jours fériés et jours fériés 

Point 4 (en vis à vis des 68 64 

locaux de la SIVOM) Limites de propriété 
U2 (à l'Est du site -en De EO: SUD-OUEST 
vis-à-vis de la ZER : 54 52 

future zone Eco-Materia 

  

  

            

Les points de contrôle choisis doivent rester libre d'accès en tout moment et en tout temps. 

La mesure des émissions sonores d’une installation classée est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
ministériel du 23 janvier 1997. 
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27.1. Emergence 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer, dans les zones à émergence réglementée, une 

valeur supérieure à celles fixées ci-après. 

  

  

  

Niveau de brun ambient à Emergence admissible Emergence admissible 

émergence réglementée pour la période allant de pour la période allant de 

fineluant le bruit de 7hà22h, sauf 22 h à 7 h, ainsi que les 
l'établissement) dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 

supérieure à 35 dB (A) et inférieur 
ou égal à 45 dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A) 

supérieure à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
  

L'émergence résulte de la comparaison du niveau de bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 

résiduel (absence du bruit généré par l'établissement) tels que définis à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 28 

janvier 1997. 

ARTICLE 28 REPONSE VIBRATOIRE 

Pour l'application des dispositions de la circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées, toute intervention nécessitant la mise en œuvre de 

la méthode d'analyse fine de la réponse vibratoire telle que définie dans ladite circulaire, ne peut être effectuée 

que par un organisme agréé. 

ARTICLE 29 FRAIS OCCASIONNES POUR L'APPLICATION DU PRESENT TITRE 

Les frais occasionnés par les mesures prévues au présent titre du pré 
Les résultats de ces mesures doivent être tenus à la’ disposition de 

une période minimale de cinq ans. 

  

êté sont supportés par l'exploitant. 

des installations classées pendant 

    

ARTICLE 30 MESURES PERIODIQUES 

Une campagne de mesures de la situation acoustique sera effectuée dans le premier mois de la mise en service 

des installations et des équipements permettant la diminution de l'impact sonore, puis tous les 3 ans, par une 

personne ou un organisme qualifiés choisi après accord de l'Inspection des Installations Classées. 

Cette mesure est réalisée selon ta méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Les résultats et l'interprétation des mesures sont transmis à l'Inspection des Installations Classées dans les deux 
mois suivant leur réalisation. 
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TITRE VI TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DÉCHETS 
  

ARTICLE 31 _ GESTION DES DÉCHETS - GENERALITES 

31.1.4. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il doit, successivement : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement où du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, biologique ou thermique ; 

-__ S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 
les meilleures conditions possibles. 

34.12. Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes 
de rétention étanches et si possible protégées des eaux météoriques. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le conditionnement, 
le transport, et le mode d'élimination des déchets. Elle est tenue i des Installations 
Classées. 

  

31.1,3. L'exploitant doit veiller à ce qu’en sortie de son établissement, les véhicules transportant des déchets 

Soient conçus, aménagés et exploités de manière à ne pas engendrer de perte, d'envoi où d'écoulement de ces 
déchets sur les chaussées et propriétés extérieures. 

ARTICLE 32. PRODUITS STOCKES 

Les déchets générés par l'exploitation de l'unité de fabrication de granulés de bois sont les suivants : 
  

  

  

  

  

  

    

N° nomenclature Décret 18/4/2002 Nature du déchet Niveau de gestion * 

030101 Ecorces 4 recyclage ou valorisation 
450110 ; 150202 Emballages et matériels souillés 2 

200140 Ferraitle 1 Recyclage 
400103 Cendres 3 Centre de Stockage des Déchets Ultimes 
130105* Huiles usagées ; Graisses 2 

030105 Fires biomasses + Epandage agricole       
  

* Niveaux de gestion 

0 : réduction à la source de ia quantité et de la toxicité des déchets produits (concept de technologie propre) ; 
1 : recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication ; 

2 : traitement où prétraitement des déchets. Ceci inclut notamment les traitements physicochimiques, la  détoxication, 
l'évapo-incinération ou l'incinération ; 
3 : mise en décharge ou enfouissement en site profond. 

Dans les 6 mois qui suivent le démarrage de l'exploitation, l'exploitant adressera au préfet une étude technico- 

économique définissant les potentialités d'élimination et/ou de traitement des cendres biomasse générées par 
les installations de combustion, en privilégiant notamment les possibilités de recyclage et de valorisation. 

ARTICLE 33__ELIMINATION / VALORISATION 

33.1. Généralités 

Toute incinération à l'air libre où dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux 
installations classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au 
titre du Titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection 
de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 
installations classées. 
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L'exploitant doit justifier le caractère ultime, au sens de l'article L. 541-1. - HI du Code de l'Environnement, des 
déchets mis en décharge. 

33.2, Déchets d'emballage 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie. 

À cette fin, l'exploitant, détenteur de déchets d'emballage mentionnés à l'article 1” du décret du 18 juillet 1994 
{codifié à l’article R.543-66 du code de l'environnement) doit : 

- Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée selon les modalités décrites aux 

articles 6 et 7 du décret susmentionné ; 

-__ Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce 
ou de courtage de déchets, régie par le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par 
route, au négoce et au courtage de déchets. 

L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la 
valorisation. 

33.3. Ecorces et fines de bois 

Les écorces et les fines de bois devront être évacuées vers des installations de valorisation, de traitement ou 
de stockage adaptées et autorisées à les recevoir. 

A cette fin, elles doivent être cédées par contrat ou vendues à des tiers, exploitants d'une des installations 

susmentionnées. 

  

Le contrat ou l'acte de vente doit notamment mentionner la nature, les quantités de déchets pris en charge et 
les types de valorisation auxquels ils sont destinés. 

ARTICLE 34 COMPTABILITÉ - AUTOSURVEIL LANCE 

34.1. Déchets dangereux 

L'exploitant doit tenir le registre prévu par l'Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à 
l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs, contenant les informations 

suivantes : 

- _1-La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R.541-8 du code de 

l'environnement ; 

- _2-La date d'enlèvement ; 

- _8-Le tonnage des déchets ; 

-__4-Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

-__5-La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 

opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes 1I-A et II-B de la 
directive 75/442/CEE du 16 juillet 1976 ; 

-_ 6-Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

- 7-Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 
déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

- _8-Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que 

leur numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 

- _9-La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans 

les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, 
transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire 

finale ; 

-__10-Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 
récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

Ce registre est conservé pendant au moins cinq ans ; il est tenu à 

classées. 

    

ction des installations 
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34.2. Déchets d'emballage 

L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces 
informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de 

cette élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et la 
référence de l'agrément de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé conformément à l'articie 33.2 du 

présent arrêté. 

Cette comptabilité est tenue ? 

  

ion des installations classées. 

34.3. Ecorces et fines de bois 

L'exploitant tient une comptabilité précise des écorces et fines de bois produites et de leur élimination finale. Ces 
informations précisent notamment la nature et les quantités des déchets éliminés, les modalités de cette 

élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et l'acte de vent 
ou les termes du contrat passé tel qu'indiqué à l'article 33.3 du présent arrêté. 

Cette comptabilité est tenue à 

  

jh des installations classées. 
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TITRE VIH PREVENTION DES RISQUES ET SECURITE 
  

ARTICLE 35_ SECURITE 

35.1. Oroanisation générale 

35.1. L'exploitant établit et tient 

équipements importants pour la sécurité. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi que 
la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes écrites. 

    

l'inspection des installations classées la liste des 

35.1.2. Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de 
l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications fiables, 

pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûreté et pour permettre la mise en état de sûreté 

de l'installation. 

    

x conirôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont archivés et tenus à ta 
des installations classées pendant une année. 

35.1.3. Surveillance - Les installations et activités présentant des dangers ou risques particuliers doivent être 
placées sous la surveillance directe d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation de l'exploitant. 

38.2. Consignes de sécurité 

Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel ; elles doivent notamment indiquer : 

les conditions de délivrance des permis de travail et des permis de feu ; 

l'interdiction de fumer ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones prévues au paragraphe 

35.3. infra; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses ainsi que les conditions de rejet ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

les procédures d'alerte avec le numéro de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. .; 

les procédures d' êt d'urgence (électricité, .….). 

Les consignes sont tenues À! \ de l'inspecteur des installations classées. 

    

35.3. Localisation des zones à risque 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture 
de l'établissement visée au pa É 35.10. 

H tient à jour à Ja disp: ni tion des installations classées un plan de ces zones qui doivent être 
matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux. etc.). 

La nature exacte du risque (atmosphère potentieliement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 

    

   

35.4. Produits dangereux 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues par le code du travait permettent de 
satisfaire à cette obligation. 
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L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à a disposition de l'inspection des installations classées 
et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Les solides, liquides, gaz ou gaz liquéfiés toxiques doivent être contenus dans des emballages ou récipients 

conformes à la réglementation en vigueur en France. À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, 

réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et ies symboles de danger 

conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de 

donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et 

exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

35.5, Alimentation électrique de l'établissement 

L'alimentation électrique des équipements de sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne à 
l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et 
notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font 

l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

- les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques ; 

- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut où 

supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité 
des installations. 

Aucun appareil électrique ne doit être installé contre les panneaux composés de bardages métalliques double 

peau avec isolant polyuréthane. 

35.6. Sûreté du matériel électrique 

35.6.1. Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur. 

Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réalisé annuellement par 
un organisme indépendant. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de lInspection des installations Classées. Ils mentionnent 

très explicitement les défectuosités relevées. Il devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les plus 
brefs délais selon un planning défini par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Un suivi des réparations effectuées est réalisé par l'exploitant. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être 

contrôlés, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, …) doivent être mis 
à la terre conformément aux règlements et normes applicables. 

35.6.2. L'exploitant d'un établissement définit sous sa responsabilité les zones dangereuses en fonction de la 
fréquence et de la durée d'une atmosphère explosive : 

- Zone où une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes 

ou fréquemment, 

- Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en 

fonctionnement normal, 

- Zone où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement 

normal ou, si elle se présente néanmoins, elle n'est que de courte durée. 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

35.6.3. Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les 

mesures techniques et organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des principes de 
prévention suivants et dans l'ordre de priorité suivant : 
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- empêcher la formation d'atmosphères explosives, 

-__sila nature de l’activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atmosphères explosives, éviter 

l'inflammation d'atmosphères explosives, 

- atténuer les effets d'une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles 
d'être créés par des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

-__ de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 

- de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, 
puissent se présenter et devenir actives et effectives, 

- des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

-__ de l'étendue des conséquences prévisibles d’une explosion. 

35.6.4. Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, 

occasionnelle ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur 
construction. 

Ainsi, dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des 
atmosphères explosives éventuelles; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la 
propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de 
ces zones. 

35.6.5. L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune de ces zones. 

A cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans les zones 
où des atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaître et il vérifie la conforrité des installations avec 

les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Cette vérification est renouvelée tous les ans. 

Le recensement et les rapports de contrôle sont tenus à ja dis iSpecüon des Installations Classées 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou teur modification par une personne compétente. 

    

   

35.7. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation visées au point 35.3. supra présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 

il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

35.8. "Permis de travail” et/ou "permis de feu" 

Dans les parties de l'installation visées au point 35.3. supra présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 
tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis 
de travail” et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés 

par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative 

à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

35.9, Formation 

L'ensemble du personnel est instruit des risques liés aux produits stockés ou mis en œuvre dans les installations 
et de la conduite à tenir en cas d'accident. 

Une information dans le même sens est fournie au personnel des entreprises extérieures intervenant sur le site. 

Le personnel appelé à intervenir est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des moyens de lutte contre un 
incident ou un accident. 

L'exploitant tient à IX disposition de lihspeclion des installations classées les justificatifs des formations délivrées.



35.40. Gardiennage et contrôle des accès 

L'établissement est efficacement ciôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 

des personnes présentes dans l'établissement. 

L'exploitant s'assure d'une présence humaine permanente de personnel. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 

de besoin y compris durant tes périodes de gardiennage. 

35.11. Détections incendie - Alarmes 

Suivant les risques présentés par les installations de l'établissement et évalués par l'exploitant, conformément 
aux dispositions du point 35.3, des détecteurs avec report des alarmes y compris aux heures non ouvrées pour 
l'exploitation immédiate des informations, sont répartis dans l'usine. 

Ces détecteurs actionneront dans certains cas un système de protection particulière (par exemple, 
déclenchement d'un arrosage). 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces dispositifs. 

35.12. Règles de circulation des véhicules 

L'exploitant fixera des règle de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées 
à connaissance des intéressés par des moyen appropriés et notamment par l'implantation de panneaux de 
signalisation. 

35.13. Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des 
installations présentant des risques pour les intervenants. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. 
Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

35.14. Repérage des matériels et des installations 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément 
à l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements : 

des moyens de secours, 

des stockages présentant des risques, 
des boutons d'arrêt d'urgence, 
ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 36 MESURES DE PROTECTION CONTRE L’INCENDIE 

36.1. Protection contre la foudre 

36.1.1. Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

36.12. Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent avant le 1° janvier 2011. Elle 
identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. Cette analyse est basée sur une 
évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection 
nécessaires aux installations. 

36.1.3. L'analyse des risques est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des 
installations nécessitant le dépôt d’une nouvelle autorisation au sens de l'article R 512-33 du Code de 
l'Environnement et à chaque révision de l'étude de danger ou pour toute modification des installations qui peut 

avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'analyse des risques foudre. 

36.1.4. En fonction des résultats de l'analyse de risque foudre, une étude technique est réalisée par un 

organisme compétent avant le 1° janvier 2012. Elle définit précisément les mesures de prévention et les 

dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 

maintenance. 
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36.1.5. L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées 

par un organisme compétent à l'issue de l'étude technique au plus tard 2 ans après l'élaboration de l'analyse 
de risque foudre. Ces dispositifs sont conformes aux normes françaises où à toute norme équivalente en vigueur 
dans un Etat membre de l'Union Européenne. 

36.1.6. Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée 
si besoin après la réalisation des dispositifs de protection. 

36.1.7. Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

36.1.8. L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 
de l'instailateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 

36.19. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs 

de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 2 ans par un 
organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et 
sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

36.14.10. Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’1 mois par 
un organisme compétent. Si lune de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci 
est réalisée dans un délai maximum d’1 mois, 

36.1.11. L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 
risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérification. 

36.2. Panneaux photovoltaïques 

36.2.1. Sécurité des équipements - Les câbles électriques et gaines utilisés ne sont pas propagateurs de la 
flamme et résistent aux températures auxquelles ils peuvent être soumis (dessous des panneaux 
photovoltaïques notamment). Les câbles et gaines apparents sont résistants à la iumière solaire. La longueur 
du câblage en courant continu entre les panneaux photovoltaïques et les onduleurs est réduite au maximum. Les 
câbles électriques, où cheminements de câbles, apparents, sont signalés tous les 5 mètres en lettres blanches 

sur fond rouge par la mention « Danger, conducteurs actifs sous tension ». 

Les boitiers DC sont munis d'un interrupteur sectionneur, à actionnement manuel, à l'entrée et d'un parafoudre 

{cartouche interchangeable manuellement). 

Les onduleurs sont munis d'un interrupteur sectionneur à l'entrée, d'un fusible électronique et de détection de 

dysfonctionnement des chaînes de panneaux et d'un dispositif de surveïlance à distance du courant produit par 
les chaînes de panneaux. 

Une coupure générale simultanée permet de sectionner l'ensemble des onduleurs et est actionnable depuis un 
endroit choisit par les Sapeurs-Pompiers, éventuellement complétée par d'autres coupures de type coup de poing 
judicieusement réparties. Cette coupure est visible et positionnée à proximité de la coupure généraie électrique 
de l'établissement et identifiée par la mention « Coupure réseau photovoltaïque — Attention panneaux encore 
sous tension ». 

Les transformateurs sont munis d'un dispositif sectionneur à l'entrée. 

36.2.2. Accessibilité - Afin de favoriser l'intervention des services d'incendie et de secours, les cheminements 

d'accès à la toiture doivent être clairement matérialisés au sol ou sur des supports verticaux. 

36.2.3. Plan -— Un plan localisant avec exactitude les organes constitutifs de l'installation, les équipements de 
sécurité et les dispositifs d'arrêt d'urgence est établi et tenu à la disposition des services d'intervention et de 
secours. 

36.24. Equipements de protection - L'exploitant doit avoir à sa disposition : une perche à corps ; des gants 

isolants ; une bâche adaptée permettant de couvrir une partie des panneaux et donc d'arrêter la production de 

courant. 

36.2.5. Consignes et procédures - Des consignes et procédures précisent clairement : 

- les opérations de contrôle, et éventuellement d'intervention, qui peuvent être effectuées par le 
personnel de la société EO; SUD OUEST pour le compte de la société assurant le contrôle et la 
maintenance de l'installation photovoltaïque, les anomalies à signaler ainsi que les coordonnées 
des personnes ou services à joindre en cas d'incident où d'accident ; 

- les mesures de prévention et de protection au regard du risque électrique ; 

-__les dispositions à observer en cas d'incendie sur la toiture photovoltaïque. 
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Une signalisation adaptée (photos des appareillages, étiquettes, etc) figure éventuellement dans les consignes, 
procédures et sur les équipements. 

36.2.6. Formation - Le personnel est sensibilisé aux risques générés par l'installation photovoltaïque et 

notamment : 

-__ risque électrique ; danger d'électrisation avec la production électrique des panneaux qui ne peut 

pas être interrompue ; utilisation des équipements de protection : 

-__ risque d'incendie : type d'extincteurs à utiliser et mode d'utilisation ; interdiction d'utiliser de l'eau 
(lances, RIA, extincteur à eau) sur des panneaux en feu. 

36.3. Bâtiments et locaux 

36.3.1. Généralités 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie 
et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments où locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

À fintérieur des bâtiments, les allées de circulation, toutes les issues sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 

secours en cas de sinistre. 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 
concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement où une séparation physique 
de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et de 
secours. 

36.3.2. Comportement au feu 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés 
et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Silos : 

La conception et la réalisation des silos doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 

-__ la réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses ; 

- les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 
doivent être difficilement propagateurs de flamme et antistatiques. 

Les murs extérieurs des silos sont REI 120. 

Bâtiments 

Les bâtiments présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

-__ L'ensemble de la structure présente les caractéristiques REI 60 ; 

-__Les portes où ouvertures donnant vers l'extérieur ou vers une autre installation sont El 120 et sont 

munis d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- les toitures (éléments de support, isolant et étanchéité) doivent satisfaire la classe et l'indice T 30/1 ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 

Le bâtiment fermé {bât. 1} est scindé en deux cellules différentes (une de stockage de granulés, l’autre de 
production : unité de récupération des granulés après refroidissement) par un mur REÏ 120 se retournant de part 
et d'autre de la couverture de 5,00 m par une bande de protection et se prolongeant en façade de 50 cm. Le mur 
Sud de ce bâtiment est également REI 420 sur toute la face du local de mise en stock des granulés. 

Les façades Sud et Est du bâtiment 2.1 sont constituées d'un mur REI 120. 

Le mur Sud du bâtiment 2.2 séparant les bureaux administratifs, locaux du personnel et accueil chauffeurs de 
l'atelier de préparation et stockage des biomasses est REI 120. 

Les locaux techniques et du personnel sont isolés des installations présentant des risques particuliers d'incendie, 
par des murs et planchers hauts classés REÏ (coupe feu), et portes classées El (coupe feu) à fermeture 
automatique. Le degré de ces éléments sera fonction de la puissance des installations ou du potentiel calorifique. 

Les locaux comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. En outre, le nombre minimal de ces 

issues doit permettre que tout point des locaux ne soit pas distant de plus de 50 m effectifs (parcours d’une 

personne dans les allées) de l'une d’elies. 
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Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple 
dans le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies extérieures éventuelles. L'accès 

aux issues est balisé. 

Les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 

l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

36.33, Les installations doivent être en toutes circonstances accessibles aux engins d'incendie et de secours. 
A cet effet, la desserte des façades de l'établissement sera maintenue libre en toute circonstance par une voie 
répondant aux caractéristiques suivantes : 

- Largeur utilisable de 3 m minimum ; 

Rayon intérieur supérieur ou égal à 11 m; 

-__ Hauteur libre supérieure ou égale à 3,5 m ; 

-__ Pente inférieure à 15 %. 

Si les planchers-hauts de l'installation sont à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à la voie-engin, 
l'installation est desservie, sur au moins une face, par une voie-échelle. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

36.3.4. Désenfumage - Les locaux présentant des risques d'incendie doivent être équipés en partie haute de 

dispositifs d'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toitures, 
ouvrant en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture sont placées à proximité des 
accès. Le système de désenfumage doit être adapté au risque particulier de l'installation. 

Le désenfumage du bâtiment fermé (bât. { de production et de stockage en vrac de granulés) se fera par des 
aérations naturelles latérales d'une surface minimale de 178 m?. 

36.3,5. Eclairage 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heuriés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Hs sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

36.4. Moyens de secours contre l'incendie 

36.4.1. L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en 

nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger et comportant au moins : 

- La défense extérieure contre l inçendie de l'établissement est assurée par deux réserves incendie 

(une de 210 m° et une de 530 m°, soit un total minimal de 740 m $. Ces réserves incendie doivent 
être accessibles en permanence par des voies praticables aux services de secours. Elles doivent 

être réalisées et équipées conformément aux règles d'aménagement des points d'eau définies par 
la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951. Leur volume d’eau doit être maintenu 

au maximum en permanence. Ces ouvrages sont réceptionnés dès leur mise en place, par un 

représentant du Service Départemental d'incendie et de Secours qui peut être le chef de centre 

des sapeurs pompiers de Pontenx-Les-Forges ; 

-__ Des extincteurs, répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles, toujours facilement accessibles 
et visiblement signalés. Chaque bâtiment sera équipé d'extincteurs tous les 200 m°. Ces matériels 
seront implantés de telle façon que la distance à parcourir de n'importe quel point pour atteindre 
un appareil ne dépasse pas 15 m. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les produits utilisés ou stockés ; 

- Des robinets d'incendie armés, répartis dans les bâtiments en fonction de leur dimension et situés 
à proximité des issues : ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées ; 

- D'un système d'extinction automatique d'incendie, relié à une réserve d'eau suffisante (au 
minimum, deux cuves de surpression d'eau de 10 m° à 9 bar), joint directement au process. 
Couplé à une détection incendie telle que visée au point 35.11. du présent arrêté, ce réseau 

automatisé est notamment associé aux installations de séchage (foyer, sécheur, cyclones), de 

broyage {broyeurs, cyclones et filtres), de granulation (presses) et refroidissement (refroidisseurs, 
cyclones et filtres). 

-__ Des réserves de matériau absorbant inerte maintenu meuble et sec avec pelles ; 

- Des plans des iocaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local. 
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Les plans de l'établissement, les consignes de sécurité et les numéros des services de secours sont affichés 
bien en évidence 

36.4.2. Adduction d'eau : les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout 
incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers, 

36.4.3. Les abords de l'établissement doivent être débroussaillés sur une distance minimum de 50 m depuis 
les limites de propriété et sur une profondeur de 10 m pour les abords des voies privées desservant les 
installations. 

36.5. Entraînement du personnel 

Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence 
d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours. 

36,6. Équipe de 1°" intervention 

L'exploitant doit constituer et former une équipe de première intervention qui est opérationnelle en permanence 
pendant les heures d'ouverture de l'exploitation. 

36.7. Entretien des movens d'intervention 

L'exploitant s'assure trimestrieliement que les moyens de secours mobiles sont à la place prévue, aisément 
accessibles et en bon état extérieur. 

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés 
périodiquement par une personne qualifiée. Les extincteurs notamment sont vérifiés au moins une fois par an. 
La date de vérification des extincteurs est portée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

36.8. Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

L'organisation de l'établissement en cas de sinistre : 

La composition des équipes d'intervention : 

La fréquence des exercices ; 

Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours ; 

Les modes de transmission et d'alerte : 

Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels : 

Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 

L'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre. 

36.9. Registre incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, des opérations de vérification des moyens 
d'intervention et de secours ainsi que les observations auxquelles ils ont donné lieu sont consignées dans un 
registre d'incendie, tenu à la-disposition de l'inspection des installations classées.   

ARTICLE 37_ ORGANISATION DES SECOURS ET DE L'ALERTE 

Les moyens de secours et d'alerte sont déterminés par l'exploitant et sous sa responsabilité. 

L'exploitant définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en 
cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

L'exploitant organise périodiquement des exercices de défense contre l'incendie. 

Un plan d'intervention est établi en liaison avec les Services Départementaux d'Incendie et de Secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scénaril développés dans l'étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

L'ensemble des coupures d'urgence, locaux techniques, et moyen de secours sont accessibles en permanence 
et identifiés par des panneaux d'indications normalisés. 
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TITRE VIN PRESCRIPTIONS PARTICULIERES PROPRES A CERTAINES ACTIVITES 
  

ARTICLE 38 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX STOCKAGE DE BOIS A L'AIR LIBRE 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux stockages suivants : 

-_ Billons de bois de 19 000 m° ; 
-_ Biomasse brute de 18 000 m° : 
-__ Stockage de paiettes de 100 mÉ: 

-_ Sciures vertes de 5000 m° : 
stockés à l’air libre ou sous auvent. 

Les rondins de bois sont stockés sur une zone de stockage de 7 845 m° qui est implantée au Nord des 
bâtiments. 

Cette plateforme de réception est composée de plusieurs rimes de stockage qui contiennent chacune trois piles 

de rondins de 2,4 m de large stockées sur une hauteur de 5 m de haut. Un espace de 1 m de large sépare 
chaque pile de rondins. Chaque rime est séparée par une bande de circulation de 3,5 m en calcaire. 

Les deux îlots de stockages sont séparés entre-eux par une voie de circulation en calcaire de 10 m de large. Les 
voies de circulation périphériques du site sont situées à une distance de 4,5 m de la clôture périphérique du site 

La zone de stockage de rondins doit respecter les distances minimum suivantes : 

- vis-à-vis des limites de propriété au nord : 15m; 

-__ vis-à-vis des limites de propriété à l'Est : 18 m; 

-__ Vis-à-vis du bâtiment 01 au sud : 15 m. 

Les sciures vertes proviennent directement des scieries locales. Elles sont stockées en vrac sous le auvent, entre 

les bâtiments 2.1 et 2.2. 

La biomasse brute est stockée sur une plateforme dédiée à cet effet située au Sud du bâtiment n°3. Elle est 

constituée de : 

- déchets verts (déchets verts bruts, déchets verts broyés, rémanents forestiers) : 

-__ bois de flottaison ; 

- bois de récupération non traités {balles de cagettes compactées, palettes pré-broyées, souches 
pré-broyées) ; 

-__ écorces issues de l'écorçage. 

Les aires de stockage sont délimitées. Leur sol est stabilisé, sain et drainé. 

Les aires de stockage doivent être nettoyées en tant que de besoin. 

Aucun bois traité n'est stocké sur le site ni utilisé dans le process. 

ARTICLE 39_PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES A CERTAINES INSTALLATIONS OU ACTIVITES 

39.1. Ecorçage [tunnel d’écorçage) 

Les structures et les abords du tambour écorceur et organes annexes seront régulièrement nettoyés. 

Les écorces seront évacuées en continu et stockées de façon spécifique pour l'alimentation de la chaudière. 

À proximité de l'installation d'écorçage, seront installés en permanence : 

- un REA. avec lance ; 

- 2 extincteurs à poudre polyvalent homologués NF-MIH de capacité 233-B minimum. 

39.2. Broyeurs (coupeuse, broyeur biomasse et écorces, affineur broyeur des sciures sèches) 

Les broyeurs doivent être précédés de dispositifs de détection des corps étrangers. Ces derniers seront 
systématiquement enlevés et récupérés. 

Afin d'éviter la création d'une atmosphère explosive à l'intérieur des appareillages de broyage, ceux-ci doivent 
être équipés de dispositifs d'aspiration et de ftration. L'usage de l'air comprimé doit être limité et réglementé par 

consignes. 
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39.3. Transporteurs 

Les transporteurs d’écorces, de particules et copeaux de bois, et de sciures sont entièrement capotés et sont 
équipés de détecteurs adaptés aux risques, notamment aux points suivants : 

- entre la sortie des sciures sèches {après le séchoir) et le silo « sciures sèches » de 600 m° ; 

entre le silo « sciures sèches » et l’affineur broyeur ; 

entre l'affineur broyeur et le silo de 100 m° : 

entre le silo de 100 m° et l'unité de « refroidissement-tamisage et granulation » ; 

-__entre l'unité de « refroidissement-tamisage et granulation » et la mise en stock des granulés : 

Ces détecteurs doivent, en fonction de l'incident détecté, déclencher à minima une alarme et l'arrêt des 

installations situées en amont. 

39.4. Cvclones 

Les cyclones ainsi caractérisés : 

  

  

  

          

Fonction Matériels Position 
Epuration du circuit de mise en dépression de la coupeuse à rondins Cyclone Coupeuse discontinue 
Epuration primaire des circuits de mise en dépression des broyeurs Cyclone Broyeurs raffineur 
Epuration primaire des circuits de mise en dépression des refroidisseurs _ | Cyclone Refroldisseur 
  

doivent être équipés d'évents d'explosion. Hs sont couverts par un nombre suffisant de robinets d'incendie armés. 

39.5. Séchoir 

L'implantation doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes {les distances sont mesurées en projection 

horizontale par rapport aux parois de l'appareil) : 

1) 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de fère, 2ème, 3ème et 4ème 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubies habités ou occupés par des tiers et des voies à 
grande circulation, 

2) 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles où inflammables y compris les stockages 
aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans 
l'installation, ou de tout stockage de matières combustibles. 

Les particules et sciures introduites dans le séchoir sont préalablement passées par un séparateur magnétique 

pour retirer tous corps métalliques. 

L'installation est sous contrôle automatisé (sondes de températures reliées à un système d'alarme et d'extinction 

automatique tel qu'indiqué au TITRE VII 36.41. du présent arrêté). 

Des cyclones séparateurs sont présents entre l'instailation de combustion et le séchoir pour retirer d'éventuels 
mâchefers. 

Pour éviter l'accumulation de poussières dans les zones mortes, une écluse est aménagée en sortie du séchoir. 

En cas de surchauffe, l'alimentation de l'installation est coupée. 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement au minimum une fois par an. 

ARTICLE 40 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX STOCKAGES DES GRANULES EN VRAC 
QU EN PALETTES FILMEES 

Le convoyeur acheminant les granulés du bâtiment de production au bâtiment de stockage en vrac est muni d’un 
dispositif de limitation de la propagation d'un incendie. ll est à minima pourvu d'un système de détection incendie, 
adapté au risque, asservi à l'arrêt du convoyeur. 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions de stockage des produits (durée de stockage, taux 

d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d'auto- 
échauffement. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées et 

communiquées aux services de secours. 
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ARTICLE 41 DEPOT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

41.1. Implantation 

Le dépôt est constitué d’une cuve aérienne de 10 m° de fuel domestique implantée à côté du bâtiment 02.2. 

ll est éloigné de bâtiments occupés ou habités par des tiers, où d'un emplacement renfermant des matières 

combustibles, par une distance d'au moins 6 m. 

41.2. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. 

41.3. Capacité de rétention 

La capacité de rétention est conforme aux prescriptions du paragraphe TITRE Il 8.4. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. !} en est de même pour son dispositif d'obturation qui est manœuvrable depuis l'extérieur 
et maintenu fermé. 

41.4. Réservoirs 

Le réservoir est maintenu solidement de façon qu'il ne puisse être déplacé sous l'effet du vent ou sous celui de 

la poussée des eaux. 

41.5. Équipements des réservoirs 

41.5.4. Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. ll est interdit d'intercater des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils 

d'utilisation. 

41.5.2. Les tuyauteries de remplissage sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et 
compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En 
dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proximité de 
l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit 

du réservoir qu'il alimente. 

41,53. Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 
facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

41.5.4. En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un 

tampon. 

41.5.5. Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le 
volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

41.5.6. Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en 

vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne 
ou l'Espace économique européen. 

41.5.7. Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 

mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. 

415.8. llest interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale 
de service. 

41,59. Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. 

Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage 
et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air Hbre en un endroit visible 

depuis le point de livraison à au moins 4 m au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur 
et à une distance horizontale minimale de 3 m de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au 
moins 10 m vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 où 4 recevant du public. 

41.6. Installations électriques 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté et 
un poste de commande au moins devra être prévu hors de la cuvette. 
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41.7. Installations annexes 

Le réservoir est destiné à alimenter une installation de distribution de carburant ; un dispositif de sécurité doit 
éviter tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

IL doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, manœuvrable manuellement 

indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible doit indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

41.8. Protection contre l'incendie 

En plus des moyens de secours contre l'incendie prescrits au point TITRE VIT 36.41. , l'installation est dotée : 

-__ d'au moins une couverture spéciale antifeu ; 

- de deux exfincteurs homologués NF M.LH.-55B ; 

- d'un extincteur à poudre sur roue de 60 kg; 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 l/mn par mêtre de circonférence du plus gros 

réservoir du dépôt. Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau suffisante pour 
assurer ce débit pendant une heure trente. 

ARTICLE 42 _- INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DE FOD 

42.1. Implantation 

L'installation est située à une distance minimale de : 

- 5 m des locaux administratifs ou techniques ; 

-_ 5 m des limites de la voie publique. 

421.4. Les appareils de distribution doivent être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple 

au moyen d'ilots de 0,15 m de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

42.1.2. L'appareil de distribution est installé et équipé de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un 
dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 

accidentel du distributeur. 

42.2. Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, 

de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non 
de süreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 

compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux 
vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre 
inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

42.3. Distribution 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont 

entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le 
flexible est changé après toute dégradation. 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention 

manuelle. 

42.4, Prévention de la pollution des eaux 

42,4,1. L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle 
englobant les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

Page 32



L'aire de distribution de liquides inflammables est étanche aux produits susceptibles d'y être répandus et conçue 
de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

42.42. L'installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits fixants 
ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. 
Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution 
avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelie,.….). 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif 

d'obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit 
minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. 
Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. Le décanteur- 

séparateur est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au 

moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obiurateur. 

42.43. La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent 

pourra être affectée du coefficient 0, 5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul 
du dispositif décanteur-séparateur. 

42,5. Distances d'éloignement internes 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 m, mesurée horizontalement, doit être observée 
entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

42.6. Prescriptions incendie 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 
comme suit : 

- un dispositif permettant de rappeler à tout instant les consignes de sécurité et les conduites à tenir 

en cas de danger ou d'incident ; 

- un extincteur homologué 233 B ; 

- une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure 

à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est 

protégée par couvercle; 

- une couverture spéciale anti-feu. 

42.7. Appareillage électrique 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre en cas de fausse 

manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception 

des systèmes d'éclairage de secours non susceptible de provoquer une explosion et permettant d'obtenir l'arrêt 

total de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif est placée à un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

Ün essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. 
La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de 
l'exploitation de l'installation. 

ARTICLE 43_- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

43.1. Implantation 

L'appareil de combustion est placé en extérieur. Dans ce cadre, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, 
sont prévus pour résister aux intempéries. 

ILest implanté de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'expiosion et à ne pas compromettre la sécurité 
du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. test suffisamment éloigné de tout stockage et de toute activité 
mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation doit satisfaire aux distances 
d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois de 

l'appareil) : 

1) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à 
grande circulation, 
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2} 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 
présents dans l'installation, ou de tout stockage de matières combustibles. 

Par ailleurs, l'appareil de combustion est éloigné de 25 m du bâtiment de production. 

43.2. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

43.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible où nocive. 

La ventilation doit être assurée en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement. 

43.4. Installations électriques 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur de manière visible et parfaitement accessibles doivent permettre 

d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosible, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours. 

43.5. Alimentation en combustible 

a) Combustible — Le foyer utilise comme combustible de la biomasse préparée sur site à partir de déchets verts. 
La biomasse utilisée pour alimenter la chaudière n'est ni imprégnée, ni revêtue d’une substance quelconque. 
L'exploitant a la possibilité d'utiliser de la biomasse sèche tel que des broyats de palettes propres uniquement 

si celle-ci présente les même caractéristiques visées ci-dessus. 

b} Un dispositif de coupure manuelle doit être aménagé pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
combustible de la chaudière. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans les consignes d'exploitation, doit 
être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances. Il est parfaitement signalé, 
maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le 

repérage des positions ouverte ou fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque 
appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manœuvrables manuellement soit doubiés par un organe 
de sectionnement à commande manuelle, La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au 

personnel d'exploitation. 

43,5.2. Exploitation 

a) Contrôle de la combustion - Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part 
de contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre part en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné 
et au besoin l'installation. Ces dispositifs de contrôle sont reliés à un système d'alarme et d'extinction 
automatique tel qu'indiqué au point TITRE VII 36.4.1. du présent arrêté. 

b) Le réglage et l'entretien des installations, et notamment des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité, se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire afin d'assurer un fonctionnement 
ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 
d'évacuation des gaz de combustion et sur les appareils de filtration et d'épuration. Ces vérifications et leurs 
résultats en sont consignés par écrit. 

43.5.3. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. IF vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s’assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 
de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la fréquence et la nature 
des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de Finstallation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 
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43.5.4. Moyens de lutte contre l'incendie 

La défense incendie de la chaudière sera assurée par au moins : 

- 4 extincteurs de classe 55 B placés à proximité des installations : 

- une réserve d'au moins 1 m° de matériau absorbant inerte maintenu meuble et sec et des pelles. 

43.,5.5. Entretien 

Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur 
les appareils de filtration et d'épuration. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 
feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

43.5.6. Livret de chaufferie - Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés au livret 
de chaufferie ; celui-ci est tenu à la disposition de l’Inspecteur des installations classées. 

43.5.7. Vérification des rendements - Les dispositions des articles R.224-21 à R.224-30 du Code de 
l'Environnement, relatifs aux rendements minimaux et à l'équipement et R.224-31 à R.224-41 inclus relatifs au 
contrôle périodique des installations consommant de l'énergie thermique, sont applicables aux chaudières de 
puissance comprise entre 400 KW et 20 MW. 

ARTICLE 44 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX SILOS ET INSTALLATIONS DE 
STOCKAGE DE PRODUIT DEGAGEANT DES POUSSIERES INFLAMMABLES 

Les silos sont ainsi constitués : 

- 1 silo alimentation biomasse de 25 m° : 
- 1 silo sciures sèches de 600 m° : 
- 1 silo tampon avant presses de 100 m° : 

- 2 boisseaux de chargement de 90 m° chacun. 

44,1, Equipements 

Les installations doivent être pourvues des dispositifs suivants : 

-__ Systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d'incendie, 

- Systèmes directs de détection d'incendie, 

- Systèmes d'alarme, 

-__ Systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie. 
Les galeries, les tours de manutention, etc. doivent être équipées en partie haute de dispositifs permettant 
l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès, Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

44.2, Accessibilité 

Les silos doivent être conçus et aménagés de manière à permettre une évacuation rapide du personnel en cas 
d'accident et à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. Ils sont desservis sur au moins une 
face, par voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 
à 8 m par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

44.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 
possible des habitations voisines. 

44.4. Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 
poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m°. 
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La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes 
crganisationnelles. 

Le nettoyage est partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. L'appareil 

utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie 

et l'explosion. 

Les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout matériel ou produit qui n'est pas nécessaire au 
fonctionnement de l'établissement, notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, les huiles 

et autres lubrifiants, etc. 

44,5, Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie où 
explosion) ou Îes risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux et les bâtiments occupés par du personnel où entre les ateliers et les aires de 
chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne exploitation. Cette 
disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de 
réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de poussières telles 
que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols que l'on ne peut facilement 
dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés difficiement accessibles. 

44,6, Conception pour éviter l'explosion 

Dans les parties de l'installation à risque d’explosion, les mesures de protection contre l'explosion doivent 

présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 

- ou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de 
suppression de l'explosion ou de parois soufflables. Ces dernières doivent pouvoir être retenues 
afin de ne pas provoquer d'envoi d'éléments, 

- où résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peuvent se 

développer une explosion. 

44.7. Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 

- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive, 

- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 

Ces aires doivent être nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation l'exigent. 

44.8. Conception du système de dépoussiérage 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion où un incendie dans une installation de 

dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Cela peut être l'une où 

plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des réseaux, dispositifs de découplage de l'explosion, 

arrosage à l'eau. Ces dispositions doivent être définies et justifiées dans une étude tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées pour ia protection de l'environnement. 

Le fonctionnement des équipements de manutention doit être asservi au fonctionnement des installations de 
dépoussiérage. 

Les centrales d'aspiration (cyclones, filtres...) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé doivent être 
protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe ; les filtres doivent être sous 
caissons. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent être dimensionnées 

et conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 

En cas d'emploi de filtres ponctuels, l'exploitant devra s'assurer auprès du constructeur que ces systèmes sont 
utilisables dans des zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 

44.9. Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin d'éviter toute 
accumulation de charge électrostatiques. 
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Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies. etc. doivent avoir des 
conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 

44.10. Emission de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière à 

limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont 

étanches où munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. Cet air est 

dépoussiéré au moyen de systèmes de dépoussiérage. Ce système d'aspiration doit être proportionné au 
système de manutention et doit être adapté en cas de modification des capacités de ce dernier. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 3,5 m/s 
(cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 1 mètre. 
L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à là marche des systèmes d'aspiration où de 
dépoussiérage. 

4411. Fonctionnement des installations de transfert des produits 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières, ils sont convenablement 

lubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de 
capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un 
incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation et doivent être reliés à une 
alarme sonore et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis de capteurs de déport 
de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques 
secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 

Sile transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de manière 

à assurer une vitesse supérieure à 45 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards où de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être ouverts 

qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par du personnel 

qualifié. 

ARTICLE 45 _- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION ET 
REFFRIGERATION 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des équipements 

sous pression. 

Des filtres, maintenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans les 

compresseurs. 

L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 

condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 
dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations, 

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas 

incommoder le voisinage par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du bâtiment 
par des dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, matelas isolants. 
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TITRE IX DISPOSITIONS DIVERSES 
  

ARTICLE 46 

Le maire de PONTENX-LES-FORGES est chargé de faire afficher à la mairie, pendant une durée minimale d'un 
mois, un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans les locaux de l'établissement. 

Un extrait sera inséré par mes soins et aux frais de la société EO2 SUD OUEST dans deux journaux locaux. 

ARTICLE 46 _- EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture des Landes, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement d'Aquitaine, les inspecteurs des installations classées piacés sous son autorité, le maire de 
PONTENX-LES-FORGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont 
une copie leur sera adressée ainsi qu'à la société EO2 SUD OUEST. 

Mont-de-Marsan, le © à @DT, 7hte 

Pour le préfet, 
Le secrétaire général 
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